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  La fonction de Premier ministre, à la française, est une invention « créative » des auteurs de la Constitution de 1958. Dans un pays au caractère à la fois monarchique et régicide, il fallait une fonction politique majeure, fonction de pivot qui, à la fois, protège et déploie l’action du président, « l’homme en charge de l’essentiel », selon le général de Gaulle.




  Fusible, airbag, mais aussi moteur, le Premier ministre assume une fonction centrale dans nos institutions. Il l’assume d’autant mieux quand son profil politique est complémentaire de celui du président. C’est pourquoi, en me nommant, Jacques Chirac avait choisi un UDF, non énarque et « provincial »…1




  Dans la Ve République, selon la pratique traditionnelle de nos institutions, le locataire de Matignon est un « Premier ministre de plein exercice ». Il répond, à la confiance du président, par sa loyauté.




  Nommé par le président, il est obligé. Mais au Parlement, il est le chef de la majorité. Sa légitimité principale vient du président, mais par les procédures parlementaires, vote de confiance et motion de censure, une part de sa légitimité vient aussi du Parlement.




  Le chef du gouvernement met en œuvre les engagements et les orientations du président. Pour cela, il préside aux multiples arbitrages que chaque jour les réunions interministérielles lui proposent.




  Aux côtés du président Chirac, j’étais un Premier ministre en première ligne sur les sujets économiques et sociaux. Le président assumait son « domaine réservé », notamment la politique étrangère et la Défense nationale. Les questions sociétales étaient très partagées.




  Lors de deux à trois tête-à-tête par semaine, dans un climat serein, je recevais les orientations présidentielles, soumettais mes interrogations, formulais mes propositions. Les discussions étaient apaisées, confiantes et, comme toujours avec Jacques Chirac, respectueuses de l’autre2. Je ne me souviens que de 4 ou 5 désaccords en 3 ans (la présidence d’EDF, le leadership à l’UMP, l’ISF et la résidence principale). Au total, le bilan d’un Premier ministre peut s’apprécier sur les trois dimensions principales de sa fonction :




  1. La marche de la France. Pour moi, l’essentiel est que, lorsque je suis arrivé à Matignon, le chômage montait, quand je suis parti, il baissait ! Le déficit budgétaire a été ramené à moins de 3 %. J’ai été nommé aux responsabilités avec un Front national menaçant. Je suis parti après avoir installé un climat à nouveau républicain, avec tous les acteurs de la vie publique. Avec Jacques Chirac, nous avons mis en pratique les valeurs de l’humanisme républicain.




  2. Les grandes réformes et les grandes lois. En ce qui me concerne, la loi sur les retraites harmonisant les statuts du public et du privé, l’Acte II de la décentralisation, la loi du 11 décembre 2005 pour les personnes handicapées, le droit individuel à la formation, la création des pôles de compétitivité… sont les textes les plus importants. Au-delà, ces décisions représentent près de 90 % de mon discours de politique générale, la véritable feuille de route du Premier ministre.




  3. Les innovations et les idées neuves. J’ai eu quelques satisfactions sur des sujets tels que la baisse des impôts, la création de la journée nationale de solidarité, qui rapporte plus de 2 milliards par an, l’interdiction du voile à l’école, le Musée du Louvre à Lens, le non-paiement des jours de grève dans la fonction publique, le projet Iter, le partenariat public-privé, le lancement de la TNT…




  Bien sûr, chaque Premier ministre a eu ses douleurs, ses blessures et ses échecs. Pour moi, la canicule de 2003 et le référendum de 2005 ont été des épreuves. La pression, rue de Varenne, est forte, la fatigue n’est pas autorisée. Ce qui explique que la plupart d’entre nous ont fréquenté le Val-de-Grâce.




  Parmi les pratiques institutionnelles successives de la Ve République, il y en a deux que l’on peut qualifier de « mutantes » à partir du « standard » : « le Premier ministre de plein exercice ».




  L’une est « le Premier ministre co-président ».




  Cela concerne la situation de cohabitation. Jacques Chirac, Édouard Balladur et Lionel Jospin ont exercé la fonction avec des pouvoirs renforcés. Le programme politique de la majorité législative s’impose au projet présidentiel. Un rapport de force permanent s’installe au sommet de l’État. Une loi s’est dégagée de ces trois expériences : au fur et à mesure que la cohabitation se déroule, le rapport de force évolue du Premier ministre vers le président. À la fin, le président gagne ! La Ve est respectée ! Singulière, l’expérience de Michel Rocard n’est pas si étrangère… à la cohabitation !




  L’autre forme mutante est « le Premier ministre, vice-président »




  Dans cette version institutionnelle, la machine à arbitrage, la gestion de la majorité et les grandes négociations sont transférées à l’Élysée. Giscard a eu cette tentation, ce qui a provoqué le départ de son Premier ministre Jacques Chirac. Nicolas Sarkozy a poussé l’exercice au maximum, réservant ainsi à son Premier ministre un rôle de vice-président, représentant du président, là où il ne peut se rendre, notamment au Parlement.




  Dans ce cas, le Premier ministre initie les consultations, anime la politique, tempère la présidence et résiste au statut de « collaborateur ». Si cette position semble confortable au président, elle marque cependant un rapport de force souterrain puissant qui a conduit Jacques Chirac à démissionner et Nicolas Sarkozy à craindre le départ de son Premier ministre et donc à le garder sur l’ensemble du quinquennat.




  La politique étrangère n’est pas le domaine de prédilection du Premier ministre. Sur ces sujets, il est souvent « vice-président ». Ainsi Jacques Chirac m’avait-il demandé de transformer le soutien politique que certains pays avaient accordé à la France, grâce à lui, à propos de l’Irak, en partenariat économique. Ainsi, j’ai pu construire des relations durables avec le Mexique, l’Inde, le Canada et… la Chine.




  Une fois quitté Matignon, le Premier ministre garde une notoriété, voire une aura qui lui vaut de nombreuses invitations, en France mais aussi à l’étranger où le statut de Premier ministre de la France est très respecté. Il y a donc bien une vie après Matignon !




  Merci à Raphaël PIASTRA de conjuguer ses talents humains et juridiques pour explorer cette fonction « pivot » de la République. Son livre est pénétrant, sa plume alerte et, pour tous, à la fois utile et fertile.




  Jean-Pierre RAFFARIN




  




  

    

      1. Actuellement, peut être que le profil du Premier ministre est trop voisin de celui du président ?


    




    

      2. Avec Chirac – Philippe Bas – Éditions de l’Archipel


    


  




  Introduction




  La réélection d’Emmanuel Macron, au printemps 2022, a (auto)consacré le 9e président de la Ve République. En nommant Elisabeth Borne à Matignon, il a consacré le 25e premier ministre de cette même République.




  On a beaucoup écrit sur les présidents de la République depuis 1958 car la fonction qu’ils incarnent est essentielle dans nos institutions. Mais alors que, par la force des choses, ils ont été beaucoup plus nombreux, les Premiers ministres ont fait l’objet de beaucoup moins d’attention. Pourtant, si en comparaison de la fonction élyséenne, la leur est plus secondaire et moins prestigieuse, elle n’en demeure pas moins fondamentale. Nous nous proposons de revisiter tous ceux qui ont exercé la fonction de 1958 à nos jours.




  Mais il faut d’abord dire ici quelques mots sur les origines de ce Premier ministre. Le titre et la fonction ont été « inventés » au XVIIe siècle par la Grande-Bretagne, berceau du régime parlementaire. Elle a été reprise par la majorité des régimes parlementaires dans le monde. En France, la fonction a été officialisée en 1958. Depuis 1815, on parlait de président du Conseil des ministres (fonction liée à l’apparition du parlementarisme). C’est Louis-Philippe qui met en place cette fonction qui dépend du roi. L’expression est indirectement consacrée par le général de Gaulle dans son discours de Bayeux, évoquant un chef de l’État qui nomme les ministres et « d’abord le Premier, qui devra diriger la politique et le travail du gouvernement ». La Constitution de 1946 n’en fait pas mention. C’est la IIIe République qui a consacré la fonction de président du Conseil qui perdurera jusqu’en 1958. Il faut attendre la Constitution de 1958 pour consacrer pour la première fois un Premier ministre. Hormis en cohabitation, le présidentialisme français fait que ce dernier procède du chef de l’État comme le souhaitait le général de Gaulle. Il ne serait que « le premier des ministres » selon Georges Pompidou (qui a occupé le plus longtemps la fonction).




  Le Premier ministre réside à l’Hôtel Matignon. Cet hôtel particulier du faubourg St-Germain a été construit entre 1715 et 1720 par l’architecte Jean Courtonne sur commande du duc de Beaumont, maréchal de France. Il contient le plus beau jardin privé de Paris et fut, jusqu’en 1914, la résidence de l’ambassadeur d’Autriche. Il est mis sous séquestre par le gouvernement français en 1914 puis racheté par lui en 1922. C’est en 1935 que le président Doumergue décide d’en faire le siège de la présidence du Conseil qui est alors restructurée. Matignon devient progressivement le lieu essentiel au bon fonctionnement de l’État. D’abord, car le Premier ministre y réside. Ensuite, c’est le lieu où se trouve le Secrétariat général du Gouvernement (SGG), véritable cœur administratif de l’État.




  C’est en 1946 que le terme SGG apparaît. Il est formalisé pour la première fois dans un règlement intérieur des travaux du gouvernement du 3 février 1947. Au sens large, le SGG est le secrétariat général de Matignon, c’est-à-dire celui des services du Premier ministre (qui regroupent environ 300 personnes). Le SGG lui-même rassemble environ une centaine d’agents placés sous la responsabilité d’un secrétaire général, second personnage des lieux après le Premier ministre. C’est un rouage clef de la machinerie administrative de l’État.




  Au sens étroit, le SGG a deux missions principales. D’abord, c’est un organe administratif chargé du bon fonctionnement et de la réglementation de l’action gouvernementale. À ce titre, il contrôle la régularité juridique du travail gouvernemental (contreseings, par exemple), il conseille juridiquement le gouvernement et gère l’intendance lors de la formation d’un nouveau gouvernement. La seconde mission du SGG est d’être l’interlocuteur principal des services du Parlement. Cela implique qu’il surveille le bon déroulement de la procédure législative (questions, rapports, composition des organes extraparlementaires, nominations de parlementaires). On peut aussi considérer que le SGG est une sorte d’interface entre les principales institutions de la Ve (exécutif, législatif, Conseil constitutionnel, Conseil d’État). Précisons enfin que c’est au SGG que sont stockés tous les dossiers du travail gouvernemental. La mémoire du gouvernement, en quelque sorte !




  Toujours à Matignon, il faut citer aussi le Secrétariat général des affaires européennes (SGAE). Créé par un décret du 17 octobre 2005 (successeur du SGCI en place depuis 1948), il a pour rôle de préparer et d’arrêter les instructions des représentants français à Bruxelles et d’opérer, sous des conditions de délai, la transposition des directives communautaires en normes nationales.




  De Michel Debré, nommé en 1958, à Elisabeth Borne nommée en 2022, on dénombre donc vingt-cinq Premiers ministres. Autant de personnalités différentes qui ont occupé plus ou moins longtemps les fonctions. Avec plus ou moins de succès. Ainsi, le record est détenu par Georges Pompidou (un peu plus de 6 ans). De son côté, Bernard Cazeneuve est resté le moins longtemps (5 mois). On notera que la parité n’est pas respectée sous la Ve, car seules Édith Cresson et Elisabeth Borne représentent la gente féminine à Matignon. Vingt-trois hommes et deux femmes y ont donc résidé, et plus ou moins pesé sur les affaires de l’État. Selon leur personnalité, mais aussi, et même surtout, selon les rapports, personnels et politiques, entretenus avec le président de la République. Et ils ne furent pas toujours bons à l’instar de Giscard et Chirac ou Mitterrand et Chirac ou Mitterrand et Rocard.




  Ce Premier ministre, d’après l’article 8 C., est nommé par le président de la République selon un de ses pouvoirs propres. Cela signifie, comme l’énonçait François Mitterrand à l’aube de la première cohabitation en 1986, qu’« on ne pose pas de condition au président de la République. Il nomme qui il veut, mais doit se placer en conformité avec la volonté populaire ». À part être majeur et français, il n’existe aucune condition juridique spéciale pour être nommé à Matignon. Quant au départ du Premier ministre, selon ce même article 8, c’est le chef de l’État qui « met fin à ses fonctions sur la présentation par celui-ci de la démission du gouvernement ». La pratique présidentialiste a démontré qu’il pouvait arriver que, comme l’a expliqué Michel Rocard, le Premier ministre puisse être « viré ». D’ailleurs, en 1992, François Mitterrand énonçait : « Ça fait du bien de changer de Premier ministre ». Par contre, en cohabitation, l’hôte de Matignon est, selon Valéry Giscard d’Estaing, « indéboulonnable ».




  Nous allons donc livrer un portrait synthétique, mais aussi historique, institutionnel et parfois anecdotique, de chacun. Nous nous proposons de les présenter selon une démarche chronologique en s’appuyant sur les présidents sous lesquels ils ont œuvré.
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  - Partie I -




  Les Premiers ministres sous le général de Gaulle




  (1958 – 1969)




  Sous la présidence du général de Gaulle, trois premiers ministres ont été en fonction : Michel Debré, Georges Pompidou et Maurice Couve de Murville.




  

    
1er)Michel Debré 
(8 janvier 1959 – 14 avril 1962) : le co-fondateur aux affaires




    On a l’habitude de dire que Michel Debré est le co-fondateur de la Ve République.




    
■Avant Matignon




    Michel Jean-Pierre Debré naît à Paris le 15 janvier 1912. Il est le petit-fils du rabbin Simon Debré et le fils de Robert Debré, père de la pédiatrie française moderne. Son frère, Olivier, est un peintre, sculpteur et illustrateur célèbre.




    Michel Debré fut élève aux lycées Montaigne puis Louis-le-Grand. Diplômé de Sciences Po, Docteur en Droit, élève de Saumur, il est admis auditeur au Conseil d’État (CE) à 22 ans, ce qui est assez remarquable pour l’époque. C’est donc d’abord une carrière de jeune technocrate qu’il embrasse. En 1936, il épouse Anne-Marie Lemaresquier dont il aura quatre fils : Vincent, François, Bernard et Jean-Louis. Ces deux derniers auront aussi une carrière politique fructueuse, surtout le second. En 1939, Michel Debré est mobilisé, puis fait prisonnier en juin 1940 au camp d’Artenay, dont il s’évade. En 1941, il est directeur de cabinet d’Emmanuel Monick, secrétaire général du protectorat français au Maroc. Puis il retourne au CE et y sera nommé maître des requêtes par Joseph Barthélémy (professeur de droit et ministre de la Justice sous Vichy). Michel Debré n’entre dans la Résistance qu’en 1943, sous le pseudonyme de Jacquier, puis rejoint le général de Gaulle qui le nomme, par la suite, commissaire de la République à Angers. Ses qualités de juriste le désignent pour être le principal rédacteur de l’ordonnance du 10 janvier 1944 réglementant notamment l’activité des commissaires de la République. En 1945, le général de Gaulle l’appelle au Gouvernement provisoire de la République française en charge d’une réforme de la fonction publique. Il devient dès lors un serviteur zélé de l’État. L'École nationale d'administration (ENA) est créée par l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1943 par le Gouvernement provisoire de la République française. Michel Debré en sera le premier directeur.




    Il participe aussi aux débats sur le projet de constitution aux côtés du général. Il se pose en fervent opposant à la représentation proportionnelle que, selon lui, « aucune grande démocratie n’a adopté ». Avec sa fougue naturelle, Michel Debré combat les projets définis en 1946 et notamment celui posant la IVe République, qu’il qualifie d’« écroulement » et de « tragédie ».




    En juin 1946, Georges Bidault lui confie une « mission d’exploration » sur l’administration tunisienne. Sous l’étiquette radicale (et avec l’aval du général), il se présente, sans succès, aux législatives de l’automne 1946 en Indre-et-Loire. À l’hiver 1946, Michel Debré est nommé sous-secrétaire d’État aux Affaires allemandes, notamment en charge de la Sarre. C’est en 1947 que Michel Debré adhère au RPF. À partir de 1948, il entame avec succès une carrière d’élu. Élu au Conseil de la République en novembre 1948, il est ensuite sénateur d’Indre-et-Loire en octobre 1949. Ce département devient sa patrie électorale et sa première terre d’attache. De 1948 à 1958, Michel Debré est un des principaux opposants à la IVe République. Il est aussi un des premiers gaullistes à faire des propositions de révisions constitutionnelles radicales (notamment l’élection du président au suffrage direct qu’il prône dès 1954). Dès 1952, il se présente comme antieuropéen.




    Mais le grand combat du futur Premier ministre, c’est le retour du général de Gaulle aux affaires. En ce printemps 1958, il y travaille très activement. C’est en 1958 que Michel Debré entre au gouvernement du général comme garde des Sceaux. S’il s’occupe d’une grande réforme de la justice, il va surtout jouer un rôle essentiel dans la rédaction de la Constitution.




    Il vint lui-même en présenter le projet au Conseil d’État le 27 août 1958. C’est sous sa houlette que vont être adoptées notamment l’essentiel des mécanismes du parlementarisme rationalisé. Dès lors, personne n’était mieux placé que Michel Debré pour occuper Matignon.




    
■À Matignon




    Il était donc légitime que ce soit lui à qui le général de Gaulle fasse appel pour être le premier locataire de Matignon, le 8 janvier 1959. Dans ses Mémoires, l’homme du 18 juin a récompensé celui qui « s’est voué à la vie publique pour servir l’État et la France ». Michel Debré forme, avec le général, un gouvernement de 27 membres, très proche de celui de juin 1958. Durant son passage à Matignon il faut relever une série de réformes importantes qui permettent des avancées économiques et notamment : augmentation des investissements de 10 % par an, production industrielle de 6 %, baisse notable de la dette, équilibre budgétaire, rentrée des devises, solidité du franc par ex. Michel Debré est avant tout un réformateur, à la fois libéral (un peu) et conservateur (beaucoup). Il a impulsé l’assainissement des finances publiques françaises. De Lattre l’appelle d’ailleurs « le ministre de l’Économie nationale ». Dans le tome de ses Mémoires consacré au Renouveau, le général fait d’ailleurs l’éloge de l’action économique de Michel Debré. La planification repose sur le plan Rueff notamment. Très actif, interventionniste et autoritaire, Michel Debré assurera même un intérim en tant que ministre de l’Éducation nationale (23 décembre 1959 – 15 février 1960). Juste le temps de faire voter, le 31 décembre 1959, la loi qui porte son nom, instaurant de nouveaux rapports entre l’État et l’enseignement privé ; et notamment, la possibilité de contrats entre le premier et les établissements privés demandeurs.




    Durant cette période rappelons qu’en 1961 s’édifie le mur de Berlin et qu’en 1962 s’est ouvert à Rome le concile de Vatican II.




    Mais le gouvernement Debré doit surtout composer avec la « phase algérienne » de la Ve République. C’est ici la chasse gardée du général. On le sait, Michel Debré lui voue une admiration sans bornes. Même s’il a un caractère bien trempé (son surnom est Michou la colère), il est presque plus gaulliste que le général et s’inclinera le plus souvent face aux décisions de ce dernier. Même celles qu’il n’approuve pas !




    C’est justement sur l’affaire algérienne que les deux hommes vont, en revanche, le plus diverger. Durant la IVe République, Michel Debré avait créé un journal, Le Courrier de la colère, dans lequel il plaida fermement pour l’Algérie française. Mais l’autonomie algérienne est la grande affaire des débuts du premier mandat du général et ce dernier, nous l’avons vu, a la haute-main dessus. Le Premier ministre a de la peine à accepter les Accords d’Évian. Au surplus, on sait qu’officieusement, les négociations (notamment avec le GPRA) furent menées par Georges Pompidou ! Puis c’est le référendum du 8 avril 1962, consacrant l’autodétermination, pour lequel Michel Debré, qui n’y était pas favorable, a dû faire preuve de loyauté. Désormais, ce dernier pense qu’il faut d’abord dissoudre l’assemblée puis revenir à une pratique plus parlementaire du régime. En effet, le présidentialisme gaullien ne le satisfait pas.




    De son côté, le général estime qu’il faut changer de gouvernement car il sait que, son Premier ministre en tête, il est usé. Et même s’il n’est pas d’accord, Michel Debré, fidèle serviteur du général, va s’exécuter et inaugurer la fonction de « fusible » du président que va devenir l’hôte de Matignon. Il va mesurer à ses dépens que, même rationnalisé, parlementarisme ne rime pas toujours avec gaullisme !




    « Comme il était convenu, et cette étape décisive étant franchie (N.D.L.R. : l’Algérie), j’ai l’honneur, Mon Général, de vous présenter la démission du gouvernement (…). Être, avoir été le premier collaborateur du général de Gaulle est un titre inégalé ». Ainsi finit la lettre datée du 14 avril 1962 que Michel Debré envoie au chef de l’État. C’est la fin d’une aventure, pourrait-on dire. Il accepte ce départ un peu forcé et ce sera comme une blessure toute sa vie durant. D’autant que c’est Georges Pompidou, duquel il n’est pas proche, qui va lui succéder.




    
■Après Matignon




    Libéré des fonctions gouvernementales, Michel Debré tente de reconquérir son mandat de député d’Indre-et-Loire dès l’automne 1962. Il échoue. Il va rebondir à La Réunion où il est élu en 1963 (il a découvert cette île lors d’un voyage avec le général en 1959). Michel Debré y sera réélu jusqu’en 1988. Il bataille d’abord pour que cette île reste à la France et un peu moins pour son développement. Ainsi incite-t-il les réunionnais à venir en métropole par la création du BOMIDOM (bureau pour le développement des migrations dans les départements d’outre-mer) et du CNARM (comité national d’accueil et d’action pour les réunionnais en mobilité). Michel Debré aimait à dire : « créole un jour, créole toujours ».




    En 1966, sa carrière gouvernementale est réactivée : ministre en charge de l’Économie et des Finances (1966-1968), Affaires étrangères (1968-1969). Bien sûr, le départ du général l’affecte au plus haut point. Comment être gaulliste sans de Gaulle ? Georges Pompidou élu, il va être la « caution gaulliste » des gouvernements Chaban et Messmer, en charge de la Défense Nationale (1969-1973). Michel Debré entretient des rapports ambigus avec Georges Pompidou à qui il reproche « sa mollesse ». Comme un certain nombre de barons gaullistes, il estime qu’il n’est pas des leurs. Michel Debré poursuit aussi une carrière d’élu avec notamment son mandat d’emblématique maire d’Amboise (1966-1989).




    Son départ du gouvernement en 1973 sonne le glas de sa carrière exécutive. Il va désormais s’ériger en gardien du temple gaulliste, notamment sur les grands débats. Ainsi, en 1979, bien que patriote et souverainiste, il est tout de même élu pour un an député au Parlement européen. En juin 1980, nonobstant le désaccord de ses fils mais avec l’aval de son épouse, il annonce sa candidature à la présidentielle de 1981. Malgré celles de Marie-France Garaud et Jacques Chirac, (avec lesquels il a pris ses distances), il s’estime seul capable d’y porter un message véritablement gaulliste. Michel Debré est à environ 8 % d’intentions de vote quelques mois avant le scrutin. Mais peu rompu aux nouveaux modes de communication, l’ancien Premier ministre mène une campagne solitaire, enflammée mais souvent maladroite et qui s’essouffle petit à petit. Essentiellement basée sur la natalité, elle n’est pas dépourvue d’idées novatrices. Ainsi, Michel Debré prône l’assimilation fiscale des concubins et des mariés ! Il obtient un piètre score : 1,66 % des voix. Il en ressort très meurtri et se garde bien de donner une quelconque consigne de vote pour Valéry Giscard d’Estaing (qu’il n’a jamais vraiment apprécié).




    Par la suite, il se consacre exclusivement à ses mandats de parlementaire et à l’écriture. En effet, écrivain depuis 1945, il a à son actif une quarantaine de livres. Il est élu le 24 mars 1988 à l’Académie Française (au fauteuil de Louis de Broglie). Il reçoit à la mairie de Paris, des mains de Maurice Druon, son épée d'académicien. À la fin des années quatre-vingt, Michel Debré se retire de la vie politique, se consacrant essentiellement à l’écriture. Le dernier « cri » qu’il pousse est celui du jacobin qu’il a toujours été. Michel Debré s’érige contre la notion de « peuple corse » prévue par le projet Joxe en 1990. En 1994, dans le cadre de notre thèse de doctorat sur le contreseing ministériel, nous avons interrogé un certain nombre de Premiers ministres dont Michel Debré. Suite à un questionnaire que nous lui avions envoyé, celui-ci nous a expliqué comment il avait inauguré la fonction à Matignon. Il a confirmé qu’entre 1959 et 1962, le général de Gaulle s’était surtout investi « sur la décolonisation algérienne et la révision de 1962 ». Lui avait en charge l’essentiel des affaires internes (économie notamment). Mais, attaché au régime parlementaire, Michel Debré a déploré assez vite la dérive présidentialiste impulsée par le général. C’est cela qui explique son départ en 1962.




    Plus que l’élection de Jacques Chirac en 1995, il sera particulièrement fier de l’accession de ses fils, Bernard et Jean-Louis, à des fonctions gouvernementales. À n’en point douter, il aurait beaucoup apprécié de voir ce dernier présider le Conseil constitutionnel. Peut-être moins la place prise par la jurisprudence des Sages !




    C’est le 2 août 1996 que Michel Debré, atteint de la maladie de Parkinson, s’éteint, à 84 ans, dans sa demeure de Montlouis-sur-Loire, « L’Épine fleurie ». Il est inhumé au cimetière d’Amboise. Le 15 janvier 2012 le président Sarkozy est venu y présider le centenaire de la naissance de l’ancien Premier ministre. Jean-Louis Debré, peu suspect de sarkozysme, fut longtemps réticent à cette cérémonie. À moins qu’il n’ait entendu la voix de son père s’indigner d’être célébré le lendemain de la dégradation de la note de la France par l’agence Moody’s !




    La petite histoire 




    

      On l’a déjà dit, Michel Debré était presque plus gaulliste que le général lui-même. Le seul point sur lequel il se distinguait de ce dernier, c’était la pratique plus présidentielle que parlementaire du général. Michel Debré était un vrai partisan du régime parlementaire. C’est dans le cadre de celui-ci qu’il présenta la nouvelle constitution au CE en 1958. Michel Debré fut le premier homme politique français à penser que la cohabitation était envisageable dans la pratique du régime politique mis en place. Il affirma : « lorsque la majorité de l'Assemblée nationale n'est pas issue du même mouvement électoral que celui qui a élu le président de la République, les pouvoirs du Premier ministre, en fait, augmentent considérablement car il est l'expression de la majorité du Parlement, en face de laquelle le président de la République ne peut que s'incliner ou dissoudre » (Trois Républiques pour une France. Mémoires, avec la collaboration d'Odile Rudelle, Albin Michel, Paris, 1984-1994). Rappelons que cette hypothèse se réalisa trois fois dans l’histoire de la Ve (1986-1988 ; 1993-1995 ; 1997-2002).
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2e)Georges Pompidou 
(14 avril 1962 – 10 juillet 1968) : le plus long séjour à Matignon




    Il est le premier auvergnat à avoir été nommé à Matignon. Il est aussi celui qui, à ce jour, est resté le plus longtemps en fonction (quasiment 6 ans). Avec le quinquennat ce « record » ne sera jamais battu.




    
■Avant Matignon




    Georges Jean-Raymond Pompidou naît le 5 juillet 1911 à Montboudif, petit bourg cantalien de moyenne montagne. Ses parents sont enseignants, ses grands-parents sont d’un côté de modestes paysans et de l’autre des commerçants assez aisés. Il a une sœur, Madeleine.




    « Son Cantal », comme disait son épouse (peu friande de ce lieu !), Georges Pompidou y reviendra régulièrement tant à titre officiel qu’en visite privée. Il est toujours resté attaché à ce département où il ne vivra pourtant pas longtemps. Montboudif abrite sa maison natale ainsi qu’un musée. Cet attachement « se manifestait par des allusions fréquentes, des boutades… et la présence à sa table d’un fromage qu’il aurait été du plus mauvais goût de ne pas présenter » souligne Bernard Esambert, président de l’Association Nationale Georges Pompidou. Tant à Matignon qu’à l’Élysée, l’homme de Montboudif veillera spécialement aux affaires cantaliennes. Le Cantal lui doit beaucoup, notamment quant au désenclavement routier et au développement de l’agriculture.




    Après ses études secondaires à Albi puis Toulouse, Georges Pompidou devient un brillant agrégé de Lettres (premier à Normal Sup). Il débute alors une carrière professorale, d’abord à Marseille (Lycée Saint-Charles) puis à Paris au lycée Henri IV. S’il avoue lui-même n’avoir été qu’un « simple soldat » pendant la guerre, c’est dès 1944 qu’il entre au cabinet du général de Gaulle et devient, petit à petit, son homme de confiance. Au grand dam des barons gaullistes qui lui reprochent de ne pas avoir été dans la Résistance. Le brillant professeur va, un peu malgré lui, quitter l’enseignement pour une carrière politique ! C’est en 1945 qu’il épouse Claude Cahour avec laquelle il adopte Alain qui devient professeur de médecine. De 1946 à 1949, le futur Premier ministre est directeur du Commissariat au Tourisme. Déjà proche du général, il va aussi s’occuper de la Fondation Anne de Gaulle. Puis Georges Pompidou rentre au Conseil d’État (CE) comme maître des requêtes tout en s’occupant du cabinet du général au RPF. Des liens forts se nouent alors entre les deux hommes.




    Entre 1954 et 1958, il va exercer dans le privé à la direction de la banque Rothschild. Il découvre alors le monde des affaires et de la finance qu’il va apprécier et où il fait montre de qualités incontestables. De 1958 à 1959 le plus célèbre des cantaliens devient directeur de cabinet du général de Gaulle alors président du Conseil. Mais il ne le suit pas à l’Élysée puisqu’il est nommé par lui au Conseil constitutionnel. Il y siège jusqu’à son arrivée à Matignon. Sa connaissance institutionnelle s’y révélera pointue. L’ouverture récente des archives du Conseil a permis au professeur Avril de révéler le rôle que Georges Pompidou y a joué. Il contribua en particulier à la formation de la jurisprudence relative à la distinction des domaines de la loi et du règlement que la Constitution venait d'instaurer, ainsi qu'à la détermination de la portée des décisions rendues. Mais il exerça aussi une influence souvent décisive lorsque le Conseil se trouva confronté aux enjeux politiques des référendums et de l'application de l'article 16 dans le contexte de l'affaire algérienne.




    Son activité au sein des Sages n’empêche pas Georges Pompidou d’être l’homme de confiance du général, qui en fait d’ailleurs un des négociateurs officieux des accords d’Évian. En effet, le 16 janvier 1961, il reçoit officieusement des représentants du GPRA. Michel Debré, à Matignon mais qui en est écarté, ne le voit pas d’un très bon œil. Durant l’été 1961, Georges Pompidou refuse le ministère des Finances. Mais le général l’a placé « en réserve » de la République. Il compte sur lui et va le démontrer en lui confiant, contre toute attente, Matignon à la suite du départ de Michel Debré, en 1962.




    
■À Matignon




    Lorsqu’il est nommé à Matignon le 14 avril 1962, c’est une personnalité assez différente de son prédécesseur qui va y officier. Plus souple ou diplomate, c’est selon. Surtout, il n’est pas parlementaire, ce qui est une première dans l’histoire républicaine. Cela permet au général, dans un premier temps, de reprendre la main afin de procéder d’abord à la révision de la constitution, instituant l’élection du chef de l’État au suffrage universel direct (constitution de 1962) et de dissoudre l’assemblée afin d’obtenir une forte majorité.




    Notons que la carrière matignonnnaise de Georges Pompidou aurait pu s’arrêter dès l’été 1962, puisqu’il mit sa démission en jeu pour obtenir la grâce présidentielle du général Jouhaud. Condamné à être fusillé (suite à sa rébellion durant la décolonisation algérienne), ce dernier sera finalement, et contre toute attente, gracié par le général !




    Cinq gouvernements vont se succéder de 1962 à 1968 sous l’égide de Georges Pompidou. Il sera l’avant-dernier Premier ministre de la fin des Trente Glorieuses. Cette période, théorisée par Jean Fourastié, permet aux principaux pays de l’OCDE, dont la France, de connaître entre 1945 et 1973 quatre phénomènes d’expansion : reconstruction économique, retour au plein-emploi, essor de la production industrielle (5 % l’an), essor démographique (baby-boom). Dès 1963, Georges Pompidou prend en mains l’aménagement du territoire avec notamment la création de la DATAR (1963) ou des préfets de région (1964). Il se positionne aussi, petit à petit, dans la peau du successeur. Il voyage à l’étranger (Turquie, Inde, Japon). De même du 17 au 30 avril 1964, il supplée le général opéré de la prostate. C’est à cette époque que, le 22 novembre 1963, John Fitzgerald Kennedy est assassiné à Dallas.




    Georges Pompidou s’investit dans la campagne des cantonales de 1964 car il sait qu’elles sont aussi importantes dans l’optique de la future élection présidentielle. La droite gaulliste perd des sièges. En août de la même année, les États-Unis s’engagent dans la guerre du Viet Nam. L’homme de Montboudif va participer activement à la présidentielle de 1965. D’autant qu’après l’improbable ballottage du premier tour, c’est lui qui va devoir remotiver le général qui, vexé, a même songé à démissionner. Georges Pompidou participe largement à la victoire du général sortant contre François Mitterrand au second tour (55 % des voix). Et pourtant, c’est à partir de cette réélection que le général va prendre plus de hauteur, d’éloignement par rapport aux affaires internes. Il privilégie l’international (tour du monde en 1966, discours de Phnom Penh, relations avec Moscou…). Et du même coup, cela profite à son Premier ministre.




    Pour son troisième gouvernement, en 1966, le général remplace Valéry Giscard d’Estaing par Michel Debré aux Finances. Cela motivera chez le premier le « oui mais » puis le « non » au référendum de 1969. C’est ainsi que VGE va se positionner en leader post gaulliste. Surtout, c’est Georges Pompidou qui va mener la campagne des législatives de 1967, se confrontant notamment à François Mitterrand (devenu leader de l’opposition), et à Pierre Mendès France. L’hypothèse d’une première cohabitation voit le jour. Il prend aussi en main la formation gaulliste et l’active en promotionnant des jeunes loups (Jacques Chirac par exemple). La majorité l’emporte de justesse. Une cohabitation était proche ! D’ailleurs de Gaulle déclare à son Premier ministre « dommage, on aurait vu comment on gouverne avec votre constitution ! ». Le chef de l’État continue de privilégier la politique étrangère. Il y multiplie les voyages agrémentés parfois de quelques boutades dont il a le secret (« Vive le Québec libre » ; Israël « peuple d’élite, sûr de lui-même et dominateur »).




    Le quatrième gouvernement Pompidou, mis en place à la suite des élections, va se consacrer essentiellement au domaine social. Par ordonnances il met en place : l’ANPE, la participation salariale, la réforme de la sécurité sociale (3 caisses). Mais cela n’empêche pas la crise de mai 68. En effet, une révolte étudiante éclate à la Sorbonne le 26 mars 1968 et le mouvement gagne la province. Le 3 mai, Georges Pompidou décide de faire évacuer la plus célèbre université parisienne (Sorbonne). Mais la crise se propage aussi au milieu ouvrier puisque, le 14 mai, des grèves démarrent à Sud-Aviation puis chez Renault. Le secteur public est touché à son tour. La grève générale est alors déclarée. C’est ensuite une crise politique que tente de créer l’opposition emmenée notamment par Pierre Mendès France et surtout François Mitterrand. Ce dernier, le 29 mai, déclare le pouvoir « vacant ». On constate très vite que la crise va être gérée principalement par Georges Pompidou. Il devra suppléer le général de Gaulle, comme perdu et qui lui confiera d’ailleurs sa « défaillance » (la fuite à Baden-Baden). « Le gouvernement ne peut dépendre, pour sa vie et pour son autorité, que du peuple » déclare le Premier ministre à l’assemblée. Remotivé par Massu, le général reprend alors la main et, sur conseil de son Premier ministre (« la réforme oui, la chienlit, non »), prononce la dissolution de l’Assemblée nationale le 30 mai. En vue des élections prévues en juin, le pouvoir gaulliste organise une gigantesque manifestation à Paris. Lors du scrutin du 30 juin, c’est un raz-de-marée UDR (294 sièges sur 485). De Gaulle a (provisoirement) gagné.




    Mais la révolte de mai 68 va bouleverser, durablement, les mentalités, les idées anciennes, débloquer et transformer la société. Ces changements, Georges Pompidou, qui a été au front en ces moments compliqués, les perçoit mieux que le général. Ce dernier est contesté notamment par la jeunesse (« 10 ans ça suffit ») alors que le premier, plus jeune et moderniste, bénéficie d’un certain soutien dans l’opinion. Dès lors, les deux hommes vont être de moins en moins en phase. De Gaulle, appuyé sur sa nouvelle majorité, entend faire des réformes sur lesquelles son Premier ministre n’est pas d’accord. Un seul exemple ? L’idée du référendum sur la participation dont Georges Pompidou va, non sans difficulté, dissuader le général. Après quelques tergiversations, et quelque peu usé, le 10 juillet 1968 Georges Pompidou démissionne, ou est démissionné, c’est selon, pour se mettre « en réserve de la République ».




    
■Après Matignon : l’Élysée




    Par la suite, Georges Pompidou prend d’abord du repos car il est éreinté et, déjà, sa maladie de waldenström (sorte de leucémie) développe ses premiers signes. Dans un premier temps, en 1965, il est élu conseiller municipal de Cajarc dans le Lot (où il a sa résidence secondaire). Mais surtout, il va retrouver son mandat de député cantalien. « M. le député du Cantal, je bois à votre destin » lui dira Malraux. La période post-1968 est aussi celle de la rupture définitive avec le général. Elle provient d’abord de l’« affaire Markovic ». Il s’agit d’une affaire criminelle – l'assassinat de Stevan Marković, qui était notamment l'employé d'Alain Delon, sur laquelle certains milieux parisiens tentèrent de greffer un scandale sexuel (parties fines) visant Georges Pompidou à travers sa femme. Ce dernier, blessé, en voudra au général de ne l’avoir ni averti ni soutenu. De son côté, le général estimera un jour que Pompidou n’avait qu’à surveiller ses fréquentations. Cette affaire, première boule puante d’une campagne présidentielle, avait pour but de nuire à la candidature de l’ancien Premier ministre. A contrario, elle décupla la motivation du cantalien et expliqua, en partie, son succès. Ensuite lors d’un voyage à Rome, en 1969, G. Pompidou se positionne vers l’Élysée : « ce n’est un mystère pour personne que je serai candidat à une élection à la présidence de la République quand il y en aura une, mais je ne suis pas du tout pressé ». Le général estime que c’en est assez et qu’il ne reverra plus jamais son ancien Premier ministre. Le départ du général en 1969 va précipiter les choses. Le 29 avril, l’ancien Premier ministre déclare sa candidature. S’il ne fait pas du tout l’unanimité chez certains barons gaullistes (Couve de Murville, Capitant, Vallon), il va « ouvrir » son ère d’influence en ralliant Valéry Giscard d’Estaing (et ses républicains indépendants) ainsi que les centristes de Jacques Duhamel. Son slogan : « le changement dans la continuité ». Entouré de sa garde rapprochée (Édouard Balladur, Michel Jobert, Anne-Marie Dupuy, Marie-France Garaud, Jacques Chirac), Georges Pompidou mène une campagne de terrain, aussi pragmatique qu’efficace. Et elle porte ses fruits puisqu’il arrive en tête au premier tour (44,5 %). Au terme du second tour et suite à une campagne tout aussi efficace, il l’emporte largement (58,20 %) le 15 juin 1969 contre Alain Poher (président intérimaire).




    La présidence de Georges Pompidou est saluée comme une période de prospérité pour la France. « Je maintiendrai » affirme-t-il une fois élu. S’il maintient l’héritage gaulliste et pérennise les institutions, il n’en sera pas moins un président interventionniste. Plus moderniste que son illustre prédécesseur, il n’adhère cependant pas pleinement à la nouvelle société prônée par son Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, avec lequel il n’est pas vraiment en phase. Il se sépare d’ailleurs de lui le 5 juillet 1972 et le remplace par Pierre Messmer, plus orthodoxe. On y reviendra. Georges Pompidou privilégie la compétitivité économique et la modernisation industrielle de la France. Il sera également plus européen que le général. Ainsi, il a recours au référendum en 1972 (sur l’entrée de la Grande-Bretagne). Malgré la (courte) victoire du oui, c’est l’abstention qui est le fait marquant. En 1973, au grand dam des gaullistes, l’ancien Premier ministre va adouber Valéry Giscard d’Estaing comme successeur car il a conscience qu’un certain nombre de gaullistes ne le soutiendront pas. De plus, il le juge brillant. Et il se remémore aussi que Valéry Giscard d’Estaing a été un des rares hommes politiques à le soutenir lors de l’« affaire Markovic ». Mais Georges Pompidou sait que sa maladie le ronge inexorablement. Il fait preuve d’un grand courage les derniers mois de son mandat. Comme des témoins (E. Balladur) l’ont dit depuis, il fut à la limite de la démission. Il décède, le 2 avril 1974, à son domicile parisien, d’une septicémie provoquée par sa maladie. Il est enterré au cimetière d’Orvilliers. Seul le fidèle Jacques Chirac sera autorisé par Mme Pompidou, très amère envers le monde politique, à venir s’incliner devant sa dépouille. D’ailleurs, jusqu’à son décès en 2007, elle sera toujours très soutenue par M. et Mme Chirac.
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